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Lettre datee du 18 janvier 2010, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Me referant a ma lettre du 2 octobre 2008 (S/2008/630), dans laquelle 
j’informais le President du Conseil de securite que le mandat de la Mission des 
Nations Unies en Ethiopie et en Erythree (MINUEE) ayant pris fin le 31 juillet 
2008, je ne soumettrais plus de rapports periodiques au Conseil conformement a la 
resolution 1827 (2008). 

J’ai rhonneur de vous informer qu’a la suite du rapport final de la 
Commission du trace de la frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie, que j’ai transmis 
au Conseil, j’ai egalement re?u du President de la Commission des reclamations 
entre l’Erythree et l’Ethiopie son rapport final sur les travaux de la Commission, en 
date du 20 novembre 2009 (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Ban Ki-moon 
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Annexe 


Lettre datee du 20 novembre 2009 adressee au Secretaire 
general par le President de la Commission des reclamations 
entre l’Erythree et l’Ethiopie 

Je vous ecris au nom de la Commission des reclamations entre l’Erythree et 
l’Ethiopie, qui a ete creee par l’Accord d’Alger entre l’Erythree et l’Ethiopie du 
12 decembre 2000. 

En vertu de cet accord, la Commission des reclamations a ete creee avec pour 
mandat 


« de rendre une sentence arbitrate sur toutes les demandes en dommages et 
interets formees par l’un ou l’autre ou les deux Etats ou par les ressortissants 
de ceux-ci personnes physiques ou personnes morales de droit prive ou de 
droit public a) sur le fondement d’un conflit lie a l’accord-cadre, aux modalites 
de mise en oeuvre de cet accord ou a l’accord de cessation des hostilites et, 
b) resultant d’une violation des regies du droit international humanitaire, ou 
encore des dispositions des Conventions de Geneve de 1949 ou des regies de 
droit international. » 

La Commission a rendu 15 sentences partielles et finales sur les aspects 
relatifs a la responsabilite des reclamations des parties entre 2003 et 2005. En 
publiant ses sentences finales sur les dommages infliges aux deux parties, le 17 aout 
2009, la Commission a acheve son mandat. 

Me referant au rapport que j’ai presente en qualite de President de la 
Commission des reclamations, intitule «Rapport du Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies sur les travaux de la Commission : fevrier-mai 
2001 », date du 7juin 2001, qui etait joint en annexe au rapport d’activite du 
Secretaire general sur l’Erythree et l’Ethiopie date du 19 juin 2001 (S/2001/608), je 
vous fais tenir ci-joint mon rapport final sur les travaux de la Commission des 
reclamations pour inclusion dans votre prochain rapport d’activite sur l’Erythree et 
l’Ethiopie que vous soumettrez au Conseil de securite. 

Le President de la Commission des reclamations 
entre l’Erythree et l’Ethiopie 
( Signe ) Hans van Houtte 
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Piece jointe 

Commission des reclamations entre l’Erythree et l’Ethiopie 

Rapport final soumis au Secretaire general sur les travaux 
de la Commission 

1. La Commission d’indemnisation Erythree-Ethiopie a ete creee conformement a 
l’article 5 de l’Accord signe a Alger le 12 decembre 2000 entre le Gouvemement de 
l’Etat d’Erythree et le Gouvemement de la Republique federale democratique 
d’Ethiopie (« Accord de decembre »). Elle est chargee : 

« de rendre une sentence arbitrate sur toutes les demandes en dommages et 
interets formees par l’un ou l’autre ou les deux Etats ou par les ressortissants 
de ceux-ci personnes physiques ou personnes morales de droit prive ou de 
droit public a) sur le fondement d’un conflit lie a l’accord-cadre, aux modalites 
de mise en oeuvre de cet accord ou a l’accord de cessation des hostilites et, 
b) resultant d’une violation des regies du droit international humanitaire, ou 
encore des dispositions des Conventions de Geneve de 1949 ou des regies de 
droit international. » 

2. Les membres de la Commission sont le Professeur Hans van Houtte (President), 
le Juge George Aldrich (nomine par l’Ethiopie), M. John Crook (nomme par 
l’Erythree), le doyen James Paul (nomme par l’Ethiopie) et M me Lucy Reed (nommee 
par l’Erythree). 

3. Conformement a l’Accord de decembre 2000, la Commission est un organe 
independant, qui a son siege base a La Haye, meme si elle a tenu en d’autres lieux 
des reunions informelles avec les parties. La Cour permanente d’arbitrage agit en 
tant que greffe de la Commission. 

4. En decembre 2001, avant la date butoir du 12 decembre 2001 fixee par 
l’article 5 8) de l’Accord de decembre, les deux parties ont depose leurs demandes 
d’indemnisation. Ni l’une ni l’autre des parties ne s’est prevalue de la possibility 
- prevue au chapitre 3 du Reglement interieur de la Commission - de former des 
recours collectifs. Le Gouvemement ethiopien a depose des demandes 
d’indemnisation d’Etat a Etat. Le Gouvemement erythreen a, quant a lui, presente des 
demandes d’indemnisation en son nom propre ainsi qu’au nom de particuliers 
nommement designes. Les demandes d’indemnisation presentees par les parties 
concement des questions comme la conduite des operations militaires sur le front, le 
traitement des prisonniers de guerre et des civils et de leurs biens, les violations de 
l’immunite diplomatique et l’impact economique de certaines mesures prises par les 
gouvemements au cours du conflit. 

5. Apres le depot des demandes d’indemnisation, la Commission a analyse les 
premieres demandes et sollicite et regu les vues des parties sur leurs priorites et 
l’ordre dans lequel devraient se derouler ses travaux. La Commission a decide de 
diviser ses travaux en deux volets en traitant d’abord des questions relatives a la 
responsabilite et ensuite seulement de la determination des dommages. 

6. La Commission a decide de traiter d’abord les demandes des parties 
concemant les mauvais traitements infliges a leurs prisonniers de guerre respectifs; 
puis les demandes faisant etat de pratiques reprehensibles sur le front central; et 


3-21651 




S/2010/38 


ensuite les allegations de mauvais traitements infliges a des civils a l’arriere, et 
enfin les demandes restantes des parties touchant a la responsabilite. 

7. Les audiences de la Commission sur les demandes des parties concemant les 
prisonniers de guerre se sont deroulees au Palais de la Paix en decembre 2002. La 
Commission a rendu ses sentences partielles sur les demandes des parties 
concernant les prisonniers de guerre (17 demandes de l’Erythree et 4 demandes de 
l’Ethiopie) le 1” juillet 2003. 

8. L’Accord de decembre 2000 prevoit que la Commission s’efforcera d’achever 
ses travaux dans un delai de trois ans suivant la date limite de depot des demandes 
d’indemnisation. En reponse a des requetes formulees par les deux parties, la 
Commission a revise en fevrier 2003 le calendrier fixe pour le depot des memoires 
et la tenue des audiences afin de prendre en compte d’autres procedures impliquant 
les parties ainsi que de l’ampleur et la complexite des travaux restant a accomplir. 

9. La Commission a tenu des audiences sur les demandes des parties concemant 
le front central au Palais de la Paix en novembre 2003. Elle a rendu ses sentences 
partielles sur les demandes des parties concernant le front central (demandes n os 2, 
4, 6, 7, 8 et 22 de l’Erythree et demande n°2 de l’Ethiopie) le 28 avril 2004. 

10. Les audiences de la Commission sur les demandes des parties concemant les 
civils se sont deroulees au Palais de la Paix en mars 2004. La Commission a rendu 
ses sentences partielles sur les demandes des parties concemant les civils (demandes 
n os 15, 16, 23 et 27 a 32 de l’Erythree et demande n° 5 de l’Ethiopie) le 17 decembre 
2004. 

11. La Commission a tenu des audiences sur les demandes restantes des parties 
concemant la responsabilite au Palais de la Paix en avril 2005. Elle a rendu les 
sentences ci-apres le 19 decembre 2005 : 

Front occidental, bombardement aerien et demandes connexes (demandes 
n os 1, 3, 5, 9 a 13, 14, 21, 25 et 26 de l’Erythree) 

Fronts occidental et oriental (demandes n os 1 et 3 de l’Ethiopie) 

Demande diplomatique (demande n°20 de l’Erythree) 

Demande diplomatique (demande n° 8 de l’Ethiopie) 

Pensions (demandes n os 15, 19 et 23 de l’Erythree) 

Perte de leur patrimoine par des non-residents en Ethiopie (demande n° 20 
de l’Erythree) 

Ports (demande n° 6 de 1’Ethiopie) 

Pertes economiques en Ethiopie (demande n° 7 de l’Ethiopie) 

Jus ad bellum (demandes n os 1 a 8 de l’Ethiopie) 

La Commission a egalement rendu sa decision n° 6 concemant le retrait de la 
demande 18 par l’Erythree. 

12. Au debut de l’ete 2005, la Commission et les parties ont tenu des consultations 
sur la possibility d’engager des procedures a l’issue de la procedure au fond 
concemant les demandes des parties. Les parties ont decide d’aller de l’avant bien que 
la Commission ait dit qu’elle craignait qu’une phase portant sur les dommages qui 
donnerait lieu a une evaluation precise des blessures et degats qui auraient ete subis 
par un tres grand nombre de personnes, entites et organismes gouvemementaux 
donnerait lieu a des procedures supplementaires difficiles, complexes et couteuses qui 
dureraient des annees. 
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13. La Commission a etudie une proposition de l’Ethiopie tendant a ce que, au lieu 
d’engager de nouvelles procedures juridiques concemant les dommages, la 
Commission soit transformee en un mecanisme s’effor9ant d’accroitre les flux de 
ressources versees aux fins des secours et du developpement par les donateurs 
intemationaux pour attenuer les consequences de la guerre dans les deux pays. 
Aucun accord n’etant intervenu entre les deux parties et vu les difficultes manifestes 
d’execution, cette proposition visant a modifier le mandat de la Commission a ete 
abandonnee, et il n’a pas ete possible d’achever les procedures sans une phase 
consacree aux dommages. 

14. La Commission a etudie les options relatives aux procedures visant a evaluer 
les dommages, gardant a l’esprit les responsabilites que lui impose l’article 5 12) de 
l’Accord de decembre 2000, qui prevoit qu’elle s’efforcera d’achever ses travaux 
dans un delai de trois ans suivant la date limite de depot des demandes 
d’indemnisation, delai qui a ete reporte jusqu’en fevrier 2003 en reponse aux 
demandes formulees par les deux parties. La Commission a egalement garde a 
l’esprit la complexite et le cout des procedures menees jusque-la et des lourds 
fardeaux, notamment financiers, supportes par les deux parties. (Les deux parties 
ont supporte elles-memes la totalite des couts des procedures, y compris celui des 
equipes juridiques des deux parties). 

15. En consequence, la Commission a, le 13 avril 2006, rendu une ordonnance 
enjoignant aux parties de s’engager dans une phase rapide de la procedure relative 
aux dommages, comprenant un nombre limite de depots d’ecritures et d’elements de 
preuve, ainsi que des audiences rapprochees. L’ordonnance rappelait egalement 
qu’un point tres important pour la Commission etait que les montants verses au titre 
de la phase des dommages soient utilises par les parties pour venir en aide aux 
victimes civiles du conflit. 

16. La Commission a tenu la premiere serie d’audiences au titre de la phase 
relative aux dommages au Palais de la Paix en avril 2007. Elle a rendu sa decision 
n° 7 «Guidance regarding jus ad bellum liability » (conseils relatifs a la 
responsabilite du jus ad bellum), et la decision n° 8 « Relief to war victims » (aide 
aux victimes de guerre) le 27 juillet 2007. 

17. La Commission a tenu sa deuxieme serie d’audiences au titre de la phase 
relative aux dommages au Palais de la Paix en mai 2008 et elle a rendu ses 
sentences finales sur les dommages le 17 aout 2009. Elle a accorde une 
indemnisation monetaire totale s’elevant a 161 455 000 dollars a l’Erythree au titre 
de ses demandes propres et une indemnisation supplemental de 2 065 865 dollars 
au titre des demandes presentees au nom de particuliers erythreens. La Commission 
a accorde une indemnisation monetaire totale s’elevant a 174 036 520 dollars a 
l’Ethiopie. 

18. La Commission a note dans ses sentences finales sur les dommages que le 
conflit arme opposant les deux parties avait cause de graves blessures et degats aux 
personnes et infrastructures de ces deux pays. L’indemnisation accordee a chaque 
partie etait elevee, mais la Commission a reconnu que les montants etaient 
probablement inferieurs a ce que les parties consideraient comme devoir leur 
revenir. La Commission a fait la declaration suivante : « Ses indemnisations ne 
refletent probablement pas la totalite des dommages que chaque partie a subis du 
fait de violations du droit international. Elies refletent plutot les dommages qui ont 
pu etre etablis avec suffisamment de certitude en s’appuyant sur les elements de 
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preuve disponibles, dans le contexte de procedures juridiques intemationales 
complexes engagees par les parties dotees de ressources limitees qui subissaient des 
contraintes de temps. » 

19. En examinant les demandes de chaque partie, la Commission a note que ces 
pays font partie des plus pauvres du monde; que si des indemnisations elevees 
etaient accordees, elles risquaient d’etre superieures a la capacite de paiement de 
l’Etat responsable ou de porter gravement prejudice a sa population si l’Etat versait 
les montants accordes; et l’obligation qui incombent aux deux parties en vertu du 
Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels et du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, auxquels a la fois l’Erythree et 
l’Ethiopie etaient parties, qui disposent au paragraphe 2 de Particle I qu’ils ont en 
commun qu’en « aucun cas un peuple ne pourra etre prive de ses propres moyens de 
subsistance ». Toutefois, vu les circonstances, la Commission a conclu qu’elle ne 
devait pas se prononcer sur l’eventuelle limitation du montant des indemnisations 
operee pour tenir compte de ces facteurs. 

20. Avec la publication de ses sentences finales sur les dommages, la Commission 
s’est acquittee de son mandat. Les sentences partielles et finales de la Commission 
sur la responsabilite et les dommages, ainsi que ses decisions et autres informations 
pertinentes sont accessibles sur le site Web de la Cour permanente d’arbitrage 
(http://www.pca-cpa.org). 

21. La Commission adresse ses remerciements aux deux parties et a leurs equipes 
juridiques pour la bonne volonte, la cooperation, le professionnalisme et l’efficacite 
dont elles ont fait preuve tout au long de ces longues procedures. La Commission 
remercie egalement le personnel de la Cour permanente d’arbitrage, en particular 
Belinda Macmahon, la greffiere de la Commission depuis 2004, pour le grand 
professionnalisme et l’appui efficace qu’il lui a assures. 

22. Le mandat de la Commission ayant pris fin, elle ne doute pas que les parties 
feront en sorte que toutes indemnisations qu’elles recevront au titre de leurs 
demandes serviront a apporter une aide a leur population civile touchee par la 
guerre. La Commission a cherche tout au long de ce processus a regler nombre de 
delicates questions opposant les parties de fa<;on equitable et conformement au droit 
international. Elle espere que ces efforts contribueront a l’instauration, tot ou tard, 
d’une paix durable mutuellement benefique entre les deux parties. 

Le President de la Commission des reclamations 
entre l’Erythree et l’Ethiopie 
( Signe ) Hans van Houtte 


Le 20 novembre 2009 
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